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Production de viande de gibier sauvage : 
modifications de l’OAbCV et de l’OHyAb concernant 
le contrôle et la transformation du gibier sauvage 

État : 17 juin 2021 

 
Les réglementations encadrant le contrôle et la transformation du gibier sauvage prévues par 
l’ordonnance concernant l’abattage d’animaux et le contrôle des viandes et celle concernant l’hygiène 
lors de l’abattage d’animaux (OAbCV, RS 817.190 et OHyAb, RS 817.190.1), en date de 
novembre 2005, étaient restées rudimentaires. 
Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle version des deux ordonnances, le 1er mai 2017, la 
responsabilité individuelle des chasseurs et le flux d’information le long de la chaîne agroalimentaire 
sont renforcés. Par ailleurs, l’hygiène des denrées alimentaires est devenue une composante 
indispensable de la formation des chasseurs et de celle, approfondie, des « personnes qualifiées », 
laquelle permet d’acquérir les connaissances spécifiques pour contrôler le gibier sauvage tué à la 
chasse (voir plus bas). 

Principales nouveautés 

 L’ancienne législation différenciait les prescriptions du contrôle des viandes selon la taille de 
l’établissement dans lequel le gibier était traité. Cette différenciation est désormais remplacée 
par une distinction fondée sur le risque inhérent à la plus ou moins grande portée de la 
distribution : 

1. usage domestique privé ; 
2. remise à des distributeurs suisses pour remise directe au consommateur (restaurants 

compris), de même que mise en vente directe par le chasseur ; 
3. cession à des établissements de traitement du gibier (exportation comprise). 

 Une nouvelle catégorie d’établissement a été introduite : l’« établissement de traitement du 
gibier ». Il s’agit d’un abattoir ou d’un autre établissement du secteur alimentaire soumis à 
autorisation du service vétérinaire, disposant de l’infrastructure adéquate pour dépouiller ou 
plumer du gibier sauvage, le cas échéant du gibier d’élevage, et pour en faire la découpe 
jusqu’à six morceaux au maximum. Mais les établissements de ce type ne sont pas habilités à 
effectuer de découpe supplémentaire ni à procéder à la transformation des morceaux. 

 Ne sont pas considérés comme des établissements de traitement du gibier les locaux des 
chasseurs dans lesquels le gibier sauvage est simplement traité (découpe en six morceaux au 
plus) et, le cas échéant, transformé pour remise directe au consommateur. Par conséquent, 
ces locaux ne sont pas soumis à autorisation, mais à l’annonce obligatoire (auprès de 
l’autorité cantonale chargée de l’exécution de la législation sur les denrées alimentaires) si la 
transformation va au-delà de la découpe en six morceaux. 

 De même, les boucheries et restaurants de proximité qui achètent directement auprès des 
chasseurs du gibier abattu, déjà dépouillé et découpé en six morceaux maximum et qui le 
transforment dans leurs locaux ne sont pas considérés comme des établissements de 
traitement du gibier. 

 Les chasseurs pourront donc toujours commercialiser eux-mêmes au niveau régional le gibier 
qu’ils ont abattu, à condition de faire contrôler la carcasse et les organes par une personne 
formée à cette tâche (« personne qualifiée »). Pour autant qu’il ait suivi la formation requise, le 
chasseur peut être lui-même la personne qualifiée. 

 Si la viande est exclusivement vendue directement à des consommateurs ou à des 
entreprises de commerce de détail qui la cèdent directement aux consommateurs, il suffit 
qu’une personne qualifiée fasse le contrôle des viandes. Pour autant qu’il ait suivi la formation 
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requise, le chasseur peut être lui-même la personne qualifiée. Dans tous les autres cas, un 
contrôle des viandes officiel doit être effectué, et ce dans un établissement de traitement du 
gibier. 

 Aucun contrôle n’est en revanche nécessaire pour le gibier sauvage destiné à un usage 
domestique privé, car ce gibier n’entre pas dans le champ d’application de la législation sur 
les denrées alimentaires (usage domestique privé). 

 Si une anomalie (pathologique ou altération de la viande / des organes) quelconque est 
constatée, la carcasse doit être soumise avant sa mise sur le marché à un contrôle des 
viandes officiel (dans un établissement de traitement du gibier).  

 Le gibier mort de mort naturelle doit être éliminé conformément aux dispositions de la 
législation sur les denrées alimentaires et sur les épizooties (sous-produits animaux de 
catégorie 1 au sens de l’ordonnance concernant les sous-produits animaux, OSPA, 
RS 916.441.22).  

 Gibier sauvage accidenté, trouvé encore en vie (gibier accidenté) : s’il est prévu de mettre la 
viande sur le marché après avoir achevé l’animal, une personne qualifiée doit vérifier que la 
carcasse ne présente pas d’anomalies. Si certains signes indiquent que la viande pourrait 
présenter un risque pour la santé humaine, la carcasse doit être soumise à un contrôle des 
viandes officiel (dans un établissement de traitement du gibier). 

 Un contrôle des viandes officiel est aussi exigé si le gibier est revendu à un établissement 
soumis à autorisation. Dans ce cas, le contrôle doit avoir lieu dans un établissement de 
traitement du gibier agréé.  

 Par contre, le contrôle des viandes officiel n’est pas obligatoire si le chasseur fait habiller le 
gibier sauvage dans un établissement de traitement du gibier en vue de le vendre ensuite 
directement lui-même. L’établissement remplit cette tâche sur mandat du chasseur, lequel 
reste propriétaire du gibier.  

o C’est pour cette raison qu’il ne faut pas apposer sur l’étiquette la marque 
d’identification de l’établissement (avec le numéro d’autorisation de celui-ci). Par 
contre, il faut toujours que l’on puisse déterminer si la viande a été soumise à un 
contrôle officiel ou non. 

 
 Chez les sangliers dont on prévoit de commercialiser la viande, le dépistage des 

trichinelles reste indispensable, car cette espèce est porteuse d’autres espèces de 
trichinelles que les porcs domestiques. Cet examen doit être systématique, même si aucune 
altération n’a été constatée par la personne qualifiée. Celle-ci prélève les échantillons et les 
transmet au laboratoire d’analyses. 
Ce dépistage n’est pas légalement obligatoire pour la viande de gibier sauvage destinée à un 
usage domestique privé, mais il est recommandé. S’il n’a pas été effectué, les chasseurs 
doivent garder les carcasses pour leur usage privé : elles ne peuvent pas non plus être 
découpées dans une boucherie. 

 
 Les chasseurs qui ont suivi la formation avant le 30 avril 2018 sont considérés comme 

personnes qualifiées au sens de l’art. 21 OAbCV (RS 817.190).  

Déclaration accompagnant la remise de gibier sauvage à des fins alimentaires 

 Le formulaire (annexe 14 OHyAb ; RS 817.190.1) permet de consigner les informations 
concernant le gibier tiré. 

 Le chasseur inscrit des informations sur le déroulement de la chasse. Ces données 
correspondent en substance aux informations relatives à la chaîne agroalimentaire et à la 
déclaration sanitaire que doit fournir le détenteur au moment de la livraison d’un animal à 
l’abattoir. 

 La personne qualifiée prend alors quasiment le rôle des organes du contrôle des viandes et, 
conformément à l’art. 20, al. 3 OAbCV, confirme par signature que la viande est propre à la 
consommation, pour autant qu’aucun contrôle des viandes officiel ne soit prévu (voir ci-dessus).  
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 Si un contrôle des viandes officiel doit être effectué, l’estampille du contrôle des viandes de 
l’établissement de traitement du gibier ou de l’abattoir atteste que la viande est propre à la 
consommation. 

Les personnes qui ont inscrit des données sur ce formulaire sont chacune responsable pour leur part 
de l’étape du processus qui est de leur ressort. 
 
 
 
 
Importation par le chasseur du gibier qu’il a tiré lui-même (se reporter aux 
informations séparées contenues dans le flyer) 
 
Si un chasseur importe depuis l’UE, la Norvège ou l’Islande du gibier non dépouillé qu’il a lui-même 
tiré, la procédure au regard de la législation sur les denrées alimentaires est en principe la même 
que pour le gibier chassé en Suisse. 
Le chasseur peut vendre lui-même directement son gibier à des restaurants ou à des détaillants avec 
remise directe au consommateur (commercialisation régionale), à condition qu’il soit en mesure de 
confirmer, en tant que « personne qualifiée », l’innocuité du gibier qu’il a abattu. Dans le cas des 
sangliers, il faut en outre que l’examen de dépistage des trichinelles soit confirmé par un certificat. 
L’usage domestique privé est possible, quant à lui, sans conditions. 
Le gibier cédé pour revente à un établissement situé en Suisse (commerce professionnel) est soumis 
au préalable à un contrôle des viandes officiel dans un établissement de traitement du gibier agréé. 
 
Les interdictions et restrictions d’importation en vigueur pour des raisons de police des épizooties 
sont à retrouver sur : www.blv.admin.ch > Importation et exportation > Restrictions et interdictions. 
 
Par ailleurs, les dispositions relevant du droit douanier doivent être respectées. Cf. informations 
séparées sur le site internet de l’OSAV. 
 
S’agissant du gibier en provenance d’États hors UE, il est soumis aux conditions d’importation 
applicables aux pays tiers.  
 
 
 
 
 
zwc/jap, 16.06.2021 


